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ADDENDA DANS L’AFFAIRE DE LA DEMANDE PRÉSENTÉE PAR LE TORONTO STAR ET LA CRIMINAL LAWYERS ASSOCIATION
1. Par suite de la publication de notre décision le 14 octobre 2015, nous avons reçu une demande d’éclaircissement de la part des avocats du Toronto Star, qui en ont donné avis à toutes les parties. La demande vise à savoir si une lettre de la Criminal Lawyers’ Association (CLA) datée du 12 mars 2012 doit être considérée comme faisant partie de la « lettre de plainte » de la CLA et, par conséquent, être soustraite à  l’application de l’ordonnance de confidentialité.
2. La lettre du 12 mars 2012 énonçait, à la demande du greffier du Conseil, les détails de la plainte formulée contre le juge. C’est en se fondant sur cette lettre, de même que sur la lettre initiale du 9 février 2012, que le Conseil a procédé au traitement de ladite plainte. Pour les mêmes raisons que nous avons conclu que la lettre du 9 février 2012 n’est pas assujettie à l’ordonnance de confidentialité, nous concluons que la lettre du 12 mars 2012 devrait être considérée comme faisant partie de la lettre de plainte et qu’elle ne devrait donc pas être assujettie à l’ordonnance de confidentialité.
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